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      Saint-Loup-Lamairé, le 3 octobre 2022 

 
 

 
 

 
Compte-rendu de la CLE du SAGE Thouet 

Le 28/09/2022 à la salle des fêtes d’Assais-les-Jumeaux 
 

 
 Personnes présentes : 

Collège des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux :  

Olivier CUBAUD, Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet, Président de la CLE du SAGE Thouet 
Éric MOUSSERION, Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire, 1er Vice-Président de la CLE 

du SAGE Thouet 
Jocelyne MARTIN, Conseil Départemental du Maine-et-Loire 
Olivier FOUILLET, Conseil Départemental des Deux-Sèvres 
Maryline GELEE, Communauté de communes du Thouarsais 
Monique NOLOT, Communauté de communes de l’Airvaudais Val du Thouet 
Pascal OLIVIER, Communauté de communes Val de Gâtine 
Philippe ALBERT, Communauté de communes Parthenay Gâtine 
Gérard GIRET, Commune de Boussais 
Germain GIROUARD, Syndicat de la Vallée de la Dive 
Patrice THOMAS, Syndicat d’Eau du Val du Thouet 
Bruno BILLEROT, SPL des Eaux du Cébron 
Michel PONCHANT, PNR Loire-Anjou-Touraine 
 
Collège des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et des associations 
concernées : 

Marc GARNIER, représentant de la Fédération du Maine-et-Loire pour la Pêche et la Protection du 
Milieu Aquatique 

Patrice GUITTARD, représentant de la Fédération des Deux-Sèvres pour la Pêche et la Protection du 
Milieu Aquatique 

Jean THARRAULT, représentant de l’Association Sauvegarde de l’Anjou 
Anne-Marie ROUSSEAU, représentante de l’Association Poitou-Charentes Nature 
Francis LAURENTIN, représentant de l’Association des Irrigants Aquanide 
Boris LUSTGARTEN, représentant de l’Association des Amis des Moulins des Deux-Sèvres, Bocage 

Vendéen, Gâtine 
Daniel FERRET, représentant du Syndicat de Valorisation et de Promotion de la Pisciculture Poitou-

Charentes Vendée 
Denis AMBROIS, représentant du Comité Départemental de Canoë-Kayak du Maine-et-Loire 
 
Collège des représentants de l’État et de ses établissements publics : 

Florence BARRE, représentante de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne 
Rémi ROUILLAT, représentant de la DREAL Nouvelle-Aquitaine 
Alain CLOCHARD, représentant de l’OFB Nouvelle-Aquitaine 
Jean-Marc DI GUARDIA, représentant de l’ARS Nouvelle-Aquitaine 
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Géraldine LEMARCHANT, représentante de la DDT de la Vienne 
Philippe GUILBAUD, représentant de la DDT du Maine-et-Loire  
Lionel CHARTIER, représentant de la DDT des Deux-Sèvres 
 

 Personnes excusées avec mandat : 

Didier VOY, Syndicat Mixte des Eaux de Gâtine donne pouvoir à Olivier CUBAUD 
Pierre ORY, Préfet du Maine-et-Loire donne pouvoir à Philippe GUILBAUD 
Jean-Marie GIRIER, Préfet de la Vienne donne pouvoir à Géraldine LEMARCHANT 
Laure LETESSIER, représentante de la DREAL Pays de la Loire donne pouvoir à Rémi ROUILLAT 
Jean-Louis HERAUD, représentant de la DDETSPP des Deux-Sèvres donne pouvoir à Lionel CHARTIER 
 

 Autres participants : 

Marie-Christine CHAPALAN, Association des Amis des Moulins des Deux-Sèvres, Bocage Vendéen, 
Gâtine 

Stéphanie FENEON, Fédération du Maine-et-Loire pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 
Elodine PATRIER, Association des Irrigants de la Vienne 
Pascal QUENIOT, PNR Loire-Anjou-Touraine 
Flavie THOMAS, Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet 
Jocelyn ADAM, Technicien SAGE Thouet 
Pierre PÉAUD, Animateur SAGE Thouet 
 

 Personnes excusées : 
 
Bruno LEFEBVRE, Communauté de Communes du Pays Loudunais, 2nd Vice-Président de la CLE du 

SAGE Thouet 
Emmanuel CHARRE, Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine 
André MARTIN, Conseil Régional des Pays de la Loire 
Jean-Louis LEDEUX, Conseil Départemental de la Vienne 
Armelle CASSIN, Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais 
Dominique SECHET, Communauté d’Agglomération du Choletais 
Jean-François MOREAU, Commune de Bressuire 
Alain NOE, Commune d’Arçay 
Dominique RÉGNIER, Syndicat du Val de Loire 
Christian BARBIER, représentant de la Chambre Régionale d’Agriculture Pays de la Loire 
Philippe VIOUX, représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Maine-et-Loire 
Brigitte BONNISSEAU, représentante du Syndicat des Forestiers privés des Deux-Sèvres 
Paul PAULY-CALLOT, représentant de l’UFC « Que Choisir » des Deux-Sèvres 
Coralie DESNOUES, représentante de l’Agence de Développement Touristique des Deux-Sèvres 
 
 
 
 

M. CUBAUD accueille les participants et les remercie d’être présents à cette nouvelle séance 

de la CLE du SAGE Thouet. Il présente l’ordre du jour à savoir : 

1. Validation du compte rendu de la CLE du 22 juin 2022 

2. Validation du cahier des charges de l’étude HMUC Thouet 

3. Recrutement d’un(e) chargé(e) de missions HMUC 

4. Procédure d’approbation du SAGE : info étape 
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5. Information portage du SAGE en phase de mise en œuvre 

6. Informations et Questions diverses 

La présentation projetée en séance est jointe au présent compte rendu. 

 
1. Validation du compte rendu de la CLE du 22 juin 2022 

M. CUBAUD propose de valider le compte-rendu de la CLE du 22 juin 2022. Pour rappel, lors 

de cette séance un avis favorable avec réserves a été donné sur le projet de programme d’actions de 

la ZPAAC des Lutineaux et le rapport d’activité 2021 de la CLE a été validé. 

Il est précisé que le projet de compte rendu a été adressé aux membres de la CLE par mail en 

amont de la séance.  

M. FERRET rappelle que le SYPOVE a adressé un courrier daté du 29 juin 2022 faisant part des 

observations de son syndicat suite à cette CLE. 

M. CUBAUD précise que ce courrier a été adressé à l’ensemble des membres de la CLE par 

mail le 5 juillet. 

M. CUBAUD consulte les membres de la CLE pour validation de ce document ; le compte-

rendu est validé à l’unanimité des membres présents ou représentés, sans modification  

(31 votants - Pour : 31 / Contre : 0 / Abstention : 0). 

 

2. Validation du cahier des charges de l’étude HMUC Thouet 

Arrivée de M. CHARTIER 

Comme annoncé lors de la CLE du 22 juin 2022, le bassin du Thouet a été retenu dans le 

cadre d’un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI), lancé par l’État et l’Agence de l’eau, pour la 

réalisation d’étude « Hydrologie, Milieux, Usages, Climat » (HMUC) permettant un financement à 

100% des dépenses entre fin 2022 et début octobre 2024. Cette étude ayant été identifiée comme 

prioritaire par les membres de la CLE dans le projet de SAGE, son lancement est anticipé afin de 

répondre aux conditions de l’AMI. 

Pour permettre le recrutement d’un prestataire en charge de la réalisation de cette étude, un 

projet de cahier des charges (CCTP) a été rédigé. Ce projet de CCTP a fait l’objet d’une analyse par le 

Bureau de la CLE le 3 août 2022, puis a été envoyé mi-aout aux membres de la CLE et aux partenaires 

du SAGE pour avis. La version consolidée de ce CCTP a ensuite été envoyée en document 

préparatoire de la séance par mail le 14 septembre. 

Après un rappel sur la gestion quantitative durable de la ressource en eau et sur les 

paramètres à considérer dans une analyse « HMUC », le projet de CCTP est présenté aux membres 

de la CLE (cf. présentation). 

Pour des raisons administratives liées à l’AMI, le marché est composé d’une tranche ferme, 

comprenant la phase 1 « Synthèse et actualisation de l’état des lieux selon les volets HMUC » et la 
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phase 2 « Diagnostic/Croisement des 4 volets HMUC et propositions d’objectifs et indicateurs » et une 

tranche optionnelle comprenant la phase 3 « Proposition de Débits d’Objectifs d’Étiage et volumes 

prélevables et préconisation pour un plan d’actions ». 

Mme MARTIN demande confirmation que l’engagement se fait sur les trois phases de l’étude. 

En effet, le prestataire s’engagera sur les trois phases. Il est précisé dans le CCTP que la CLE 

souhaite que cette étude soit menée dans son intégralité. 

M. LUSTGARTEN relève que si l’étude doit se faire dans son intégralité, il sera nécessaire de 

prendre un temps de réflexion, concertation à l’issue des phases 1 et 2 avant d’engager la phase 3. 

M. ALBERT insiste sur l’importance de cette étude et indique que le calendrier de l’AMI 

pourrait éventuellement être revu. 

Un découpage par unités géographiques homogènes sera réalisé dans le cadre de cette 

étude. Il est précisé que les principaux sous-bassins du Thouet sont : l’Argenton, le Thouaret, le 

Cébron et la Dive du Nord. De plus, il existe également des unités de gestion dans les arrêtés cadre. 

Le découpage par unités homogènes doit permettre d’interroger, critiquer … l’échelle d’analyse. 

Des échanges portent sur l’atteinte du bon état des eaux (DCE). Mme ROUSSEAU s’interroge 

sur l’état chimique des masses d’eau et particulièrement sur la définition des « substances 

ubiquistes » qui peuvent ne pas être considérées dans l’évaluation de l’état chimique. 

Après vérification faite suite à la séance, le SDAGE Loire-Bretagne donne la définition suivante : 

Substances ubiquistes : Substances quasiment omniprésentes dans l’environnement et pouvant persister à long 

terme dans le milieu aquatiques. Plusieurs d’entre elles font partie des substances dangereuses prioritaires 

existantes et nouvellement identifiées à savoir : les diphényléthers, le mercure, les HAP, le PFOS, les dioxines, 

l’hexabromocyclododécane, l’heptachlore et le tributylétain (liste définie à l’article 8-bis de la directive 

2013/39/UE du 12 août 2013).  

M. FERRET indique que selon lui, les pollutions « naturelles » ne sont pas à considérer. Seules 

les pollutions d’origine anthropique devraient être prises en compte. 

M. LUSTGARTEN demande si la prestation prévoit des études complémentaires en cas de 

manque de connaissance. 

Il est répondu que le prestataire doit mettre en avant tous les manques identifiés, les lacunes 

de connaissances. Le rôle du chargé de mission HMUC sera d’approfondir certaines thématiques 

manquantes et venir en complément du prestataire (cf. point 3 « Recrutement d’un(e) chargé(e) de 

missions HMUC). 

Sur le volet « Climat », M. LUSTGARTEN souhaite connaître le nombre de scénarios étudiés. 

La prestation prévoit de considérer 2 scénarios d’émissions. 

Dans le cadre de cette étude un groupe technique sera mis en place pour le suivi technique 

du travail réalisé par le prestataire. La composition de ce groupe technique n’est pas finalisée. 
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M. LUSTGARTEN informe qu’une proposition écrite sera faite pour que l’Association des amis 

des moulins puisse intégrer cette instance. 

M. FERRET rappelle que via leur courrier du 15 septembre, le SYPOVE a fait connaitre son 

souhait d’être associé à ce comité technique. 

Mme ROUSSEAU indique que Poitou-Charentes Nature est intéressé mais que les techniciens 

de l’association sont très pris et qu’il leur sera peut être difficile de suivre l’étude. 

Il est proposé que les différentes instances identifiées soient contactées pour voir si elles 

souhaitent être associées. 

Après ces premiers échanges, M. CUBAUD demande si les membres de la CLE souhaitent 

préciser d’autres points. 

M. GIRET note qu’il s’agit d’une nouvelle étude et demande si cette étude sera suffisante 

pour lancer des travaux ensuite. 

Il est rappelé que cette étude est souhaitée par la CLE mais qu’il n’est pas nécessaire 

d’attendre les conclusions de celle-ci pour engager des actions opérationnelles dès à présent. Le 

SAGE vise d’autres thématiques qui doivent être traitées au plus tôt : économies d’eau, milieu 

aquatiques, zones humides, AEP, …. 

 M. MOUSSERION rebondit en rappelant que les actions opérationnelles doivent être mises 

en place par tous selon les compétences de chacun, bien que la structuration de la gouvernance du 

bassin ne soit pas idéale aujourd’hui. 

M. QUENIOT indique qu’il serait intéressant d’analyser l’impact de l’évolution de la ressource 

sur les milieux comme les forêts par exemple.  

Après ces différentes prises de paroles, M. CUBAUD propose aux membres de la CLE de 

valider le projet de cahier des charges de l’étude HMUC Thouet tel qu’envoyé en amont de la séance. 

M. FERRET indique valider le projet de cahier des charges sous réserve de la prise en compte 

des remarques émises par le SYPOVE dans leur courrier du 15 septembre. Il précise qu’il y a une 

distinction à faire entre les écosystèmes aquatiques naturels que sont les zones humides, et les 

structures aquacoles et étangs piscicoles extensifs gérés par l’homme. Les deux appartiennent au 

patrimoine commun de la Nation comme le rappelle la loi climat en son article 45.   

M. CUBAUD propose aux membres de la CLE de valider le projet de cahier des charges 

HMUC ; le cahier des charges pour l’étude « Hydrologie, Milieux, Usages, Climat » sur le bassin du 

Thouet est validé à l’unanimité des membres présents ou représentés (Votants : 33 - Pour : 33 / 

Contre : 0 / Abstention : 0). 

Mme BARRE précise que ce cahier des charges a également fait l’objet d’une validation par le 

Secrétariat Technique Locale (STL). De façon plus globale, le STL valide la démarche proposée avec le 

lancement de l’étude HMUC et le recrutement d’un(e) chargé(e) de mission HMUC (cf. point suivant). 
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3. Recrutement d’un(e) chargé(e) de mission HMUC 

 

Pour compléter la mission « HMUC » confiée à un prestataire, il est proposé le recrutement 

d’un(e) chargé(e) de mission HMUC au sein de la cellule d’animation du SAGE. Sa mission visera à 

assurer un rôle d’animation, de coordination, de complément du travail mené par le prestataire en 

contribuant au recueil et traitement de données, à l’approfondissement de thématiques 

particulières, … 

Le financement de ce poste est possible dans le cadre de l’AMI « HMUC ». 

Des échanges portent sur la durée du contrat proposé. 

M. CUBAUD indique qu’il sera proposé un CDD de 1 an renouvelable. 

Mme MARTIN s’interroge sur les thématiques particulières qui pourraient être approfondies. 

Il est répondu qu’en fonction de l’avancée des travaux, des thématiques pourraient ressortir 

sans être prévues dans les missions du bureau d’études. La présence d’un(e) chargé(e) de mission 

permettra d’y répondre. Il est donnée comme exemple le fonctionnement du Marais de la Dive. 

Suite à ces échanges, M. CUBAUD interroge la CLE sur le principe du recrutement d’un(e) 

chargé(e) mission HMUC au sein de la cellule d’animation du SAGE. Cette proposition n’apporte pas 

de remarque particulière de la part de la CLE. 

La création du poste sera proposée au comité syndical du SMVT le 12 octobre (pilote du co-

portage du SAGE) et le recrutement lancé par la suite. 

 

4. Procédure d’approbation du SAGE : info étape 

Le projet de SAGE validé par la CLE le 15 février 2022 a été soumis à l’avis des assemblées au 

cours d’une consultation qui s’est déroulée du 7 mars au 7 juillet 2022. 

218 instances ont été consultées par courrier et 39 avis ont été transmis. Pour mémoire, 

l’absence de réponse dans le délai de la consultation vaut avis favorable. Un point synthétique est 

fait sur les retours reçus. 

Le Bureau de la CLE se réunira le 5 octobre pour analyser les retours et préparer la prochaine 

séance de la CLE, lors de laquelle les éventuelles modifications du SAGE seront actées et 

l’engagement de la procédure d’enquête publique décidé. 

M. FERRET demande que tous les membres de la CLE soient informés des dates de l’enquête 

publique. 

Il est répondu que la CLE étant responsable de l’élaboration du SAGE, l’information sera bien 

évidemment transmise à tous. 
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5. Information portage SAGE en phase de mise en œuvre 

Les membres de la CLE sont informés qu’une réunion sur la gouvernance du bassin et le 

portage du SAGE s’est tenue le 5 juillet 2022. Au vu de l’impossibilité de création d’une structure de 

bassin au 1er janvier 2023 et afin de s’assurer de la poursuite du portage du SAGE, une fois celui-ci 

approuvé par arrêté préfectoral, il a été proposé que le portage actuel « SMVT – CA Saumur Val de 

Loire » puisse se poursuivre sur une période transitoire pour permettre la mise en œuvre du SAGE. 

Compte tenu des échanges lors de cette réunion, de nouvelles conventions vont être 

proposées aux EPCI-fp du bassin présentant des ajustements financiers en cohérence avec la mise en 

œuvre du SAGE. 

L’année 2023 sera donc une année de transition avec la fin de l’élaboration du SAGE sur la 

première partie de l’année puis le début de sa mise en œuvre. 

Mme ROUSSEAU note que cette proposition répond au portage du SAGE mais s’interroge sur 

la compétence GEMAPI qui semble indissociable du SAGE. Elle demande des précisions sur les points 

de blocage empêchant la création d’une structure de bassin ayant ces compétences. 

M. OLIVIER répond qu’il s’agit principalement d’une question financière. 

M. CUBAUD précise que malgré des discussions visant à créer une structure pour porter le 

SAGE et la compétence GEMA, a minima, il n’a pas été trouvé d’accord.  

M. FOUILLET relève qu’aujourd’hui la compétence GEMA est exercée par les EPCI-fp du 

bassin de différentes façons (régie, transfert, …). Il ajoute que le Département 79 souhaite qu’une 

structure de bassin puisse voir le jour pour le portage du SAGE et qu’un travail entre EPCI-fp est 

nécessaire. 

M. ALBERT ajoute que lors de la réunion du 5 juillet, il a été proposé un travail commun entre 

EPCI-fp et l’Agence de l’eau pour avancer sur ce dossier. 

M. MOUSSERION rappelle l’historique des échanges et précise que la compétence « PI », qui 

concerne exclusivement le Saumurois, a fait l’objet d’une délégation à l’Établissement Public Loire. Il 

souhaite que ce dossier puisse avancer avant la fin du mandat et attend la réunion avec l’Agence de 

l’eau. 

M. CUBAUD conclut en indiquant que l’année 2023 sera pour le SAGE une année de 

transition entre la fin de l’élaboration et le début de la mise en œuvre. La poursuite du co-portage 

actuel « SMVT-CASVL » permettra de ne pas avoir de coupure au moment de l’approbation du SAGE. 

Les échanges et décisions futures permettront peut être de créer dans un premier temps une 

structure de bassin porteuse du SAGE.  
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6. Informations et question diverses 

M. FERRET s’interroge sur la mise en place du groupe de travail sur les étangs. 

M. CUBAUD répond que selon le souhait de la CLE, la disposition 35 du projet de SAGE 

prévoit effectivement la mise en place d’un groupe de travail sur la thématique des plans d’eau du 

bassin du Cébron mais il rappelle que pour l’heure, le SAGE n’est pas encore approuvé et que ce 

groupe de travail n’a pas encore été réuni. Il rappelle que les moyens techniques, humains, financiers 

sont limités et que ces derniers mois ont été consacrés principalement à l’avancée de l’approbation 

du SAGE, au travail sur l’étude HMUC, etc. 

M. ALBERT confirme en précisant qu’un travail technique est nécessaire avant de réunir ce 

groupe de travail afin de pouvoir présenter des premiers éléments concrets lors de la première 

réunion. Il ajoute que la SPL des eux du Cébron, échange actuellement avec la DDT 79 sur le sujet et 

avec la cellule d’animation du SAGE. 

Sur un autre sujet, M. FERRET demande une indemnisation des frais de déplacement du 

représentant du SYPOVE pour sa participation aux réunions de la CLE. 

M. CUBAUD répond qu’il n’est pas prévu dans le fonctionnement de la CLE d’indemnisation 

des frais de déplacement. 

M. ALBERT complète en notant que le SYPOVE pourrait indemniser son propre représentant. 

 

Aucune autre question n’étant soulevée, M. CUBAUD remercie les membres de la CLE et lève 

la séance. 

 

 

N.B. : Le courrier du SYPOVE du 15 septembre 2022 a été transmis aux membres de la CLE par mail le 

19 septembre 2022. 

 




































